08 juin 2022



SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU
08 JUIN 2022

Le huit juin deux mil vingt deux à vingt heures trente, le Conseil Municipal, régulièrement convoqué, s’est réuni à la mairie, sous la présidence de Monsieur Louis JANNIERE, Maire.


PRESENTS : Mr COUESPEL, Mr HELIE, Mme CHANU JASUND, Mme LEMONNIER, Mr LEGAIGNEUR, Mme LOISEL, Mr LEPAGE, Mr TRICARD, Mme TISON, Mr TUDAL, Mme OTT, Mr HUAULT 


ABSENTES EXCUSES : Mme Annie MARIE LENOIR (procuration à Mr COUESPEL), Mme LEFRANC

Secrétaire de séance : Mme LOISEL


Formant la majorité des membres en exercice.
COMPTE RENDU
1) APPROBATION DU COMPTE RENDU DE LA SEANCE PRECEDENTE


Monsieur le Maire demande au conseil s’il y a des remarques de fonds sur les procès-verbaux des séances du conseil municipal du 29 mars 2022 et 06 avril 2022 et propose de les approuver.


Les procès -verbaux sont adoptés à l’unanimité.

2) DEMANDES DE CERTIFICAT D’URBANISME (n° 2022 - 23)

Le conseil municipal émet, à l’unanimité, un avis favorable à la demande de certificat d’urbanisme suivante : 


( Selarl KOUAH (prop Cts BERNASCONI : rue Dame Gonnor : construction d’une maison d’habitation
3) REMPLACEMENT DE MME EURY– ATSEM (n° 2022 - 24)


Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que Mme Coralie BRIOULT a effectué 10 h 00 de travail du 13 mai 2022 au 19 mai 2022 en raison de l’absence de Madame Corinne EURY, ATSEM


Le Conseil Municipal accepte, à l’unanimité, de régler ces heures sur la base de l’échelon n° 1 de l’échelle C1 afférente au grade d’adjoint technique territorial (indice brut 367, indice majoré 340 à ce jour) et le supplément familial de traitement selon le nombre d’heures effectuées.

4) LOCATION DU GARAGE RUE DAME GONNOR (n° 2022 - 25)


Le conseil municipal, à l’unanimité, accepte de louer à Madame Christine BAILLARD le garage rue Dame Gonnor pour une durée d’un mois tacitement renouvelable.


Cette location est consentie au titre de garde meubles.

Le prix du loyer mensuel est fixé à 50 €.
5) ORDURES MENAGERES – DEPOTS SAUVAGES (2022 – 26)

Vu le Code général des collectivités territoriales dont l’article L.2212-2 relatif au pouvoir de police du maire qui a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté, la sécurité et la salubrité publique,


Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L. 541-1 L.541-2 relatifs aux producteurs et détenteurs de déchets et L.541-3 relatif aux déchets abandonnés, déposés ou gérés dans un cadre réglementaire non conforme,


Vu le règlement de service des déchets ménagers et assimilés applicable sur le territoire de Saint-Lô Agglo approuvé par délibération du conseil communautaire du 13 décembre 2021,


CONSIDERANT ce qui suit :


Attentif à la protection de l’environnement et à la salubrité publique, le conseil municipal souhaite prévenir tout dépôt sauvage sur le territoire de la commune d’une part, mais aussi tout déchet abandonné, déposé ou géré dans un cadre réglementaire non conforme, d’autre part.


Si les opérations de collecte et de traitement des déchets des ménages relèvent de la compétence obligatoire des établissements de coopération intercommunale tel que mentionné à l’article L.2224-13 du code général des collectivités territoriales, la police relative à la salubrité reste de la compétence du maire.


Au titre de son pouvoir de police, il appartient à celui-ci de veiller au nettoiement, à la répression de tous les dépôts versements, déjections et projections, de nature à nuire à la sûreté, à la commodité du passage ou à la propreté des voies. A ce titre, il revient au maire de constater l’existence de dépôts sauvages, d’en sanctionner les auteurs et de faire procéder à leur enlèvement. 


Au regard des coûts engagés par la commune pour procéder à l’enlèvement et au nettoyage des déchets déposés de façon non autorisée, et considérant que l’auteur des faits a pu être identifié, il est proposé de fixer les tarifs suivants :

· 150 € pour le dépôt de déchets ménagers et assimilés sur le territoire communal,

· 450 € pour un dépôt sauvage d’encombrants de toutes nature (mobilier, déchets verts, matériaux de construction, gravats, autre sur le territoire communal.


En conséquence, le conseil municipal :


Autorise le maire à fixer les tarifs mentionnés dans le rapport concernant l’intervention, l’enlèvement et le nettoyage des lieux où ont été entreposés des dépôts sauvages d’ordures ménagères ou assimilés ainsi que des encombrants à compter de la date du 09 juin 2022.
6) RAPPORT DU CLECT EN DATE DU 16 MAI 2022 (2022 - 27)


Conformément à l’article 1609 nonies C IV du code général des impôts, la mission de la CLECT est de procéder à l’évaluation des charges transférées à l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité professionnelle unique consécutivement aux transferts de compétences opérés par les communes à son profit. A ce titre, la CLECT doit élaborer un rapport qui présente l’évaluation des charges transférées.

Ce rapport constitue la référence pour déterminer le montant de l’attribution de compensation (AC) qui sera versée par l’EPCI aux communes. 


Une fois adopté par la CLECT en son sein, le rapport est soumis aux conseils municipaux qui délibèrent sur le document proposé dans son intégralité sans possibilité d’ajout, de retrait, d’adoption partielle.

Il doit être approuvé par délibérations concordantes de la majorité qualifiée des conseils municipaux.


Pour mémoire, le premier alinéa du II de l'article L. 5211-5 du code général des collectivités territoriales définit la majorité qualifiée comme l’approbation par « deux tiers au moins des conseils municipaux des communes intéressées représentant plus de la moitié de la population totale de celles-ci, ou par la moitié au moins des conseils municipaux des communes représentant les deux tiers de la population ».


La CLECT s’est réunie le 16 mai 2022, afin de travailler sur l’évaluation des charges relatives à la rétrocession de certains équipements sportifs aux communes et au changement du mode de financement du service « autorisation du droit des sols ».

Le rapport complet est annexé à la présente délibération.


LE CONSEIL,


Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,


Vu le code général des impôts et notamment l’article 1609 nonies C IV et V, disposant notamment que les établissements publics de coopération intercommunale soumis au régime de fiscalité professionnelle unique doivent créer une commission locale chargée d’évaluer les transferts de charges (CLECT),


Considérant que la CLECT a pour principale mission de procéder à l’évaluation des charges transférées et rétrocédées et que cette évaluation fait l’objet d’un rapport,

Considérant que le rapport du 16 mai 2022 a été approuvé à la majorité par les membres de la CLECT,


Considérant que ce rapport établi par la CLECT doit être approuvé par délibérations concordantes de la majorité qualifiée des conseils municipaux,


Vu le rapport de la CLECT daté du 16 mai 2022, ci-annexé,


Après en avoir délibéré,


Les membres du conseil municipal, à l’unanimité approuvent le rapport de la CLECT en date du 16 mai 2022
7) DEMANDE DE DETR AMENAGEMENT ET RENOVATION DE LA MAIRIE (2022 - 28)

Le conseil municipal, décide, à l’unanimité, de réaliser les travaux suivants à la mairie : 


( Aménagement des combles,

( Remplacement des gouttières,


( Achat et installation de stores.

Monsieur le Maire est chargé de :


( déposer et signer une demande de subvention (DETR : 30 %) auprès de la Préfecture de la Manche.

Le conseil municipal accepte le plan de financement ci-dessous : 
PLAN DE FINANCEMENT

	Financement
	Montant HT
	Taux

	Union Européenne
	
	

	Etat – DETR
	9 271, 66
	30, 00

	Etat autres subventions 

(à préciser)
	
	

	Région
	
	

	Département
	
	

	Autres financements publics

Contrat Agglo Commune
	9 271, 66
	30, 00

	Sous-total 1
subventions publiques
	9 271, 66
	30, 00

	Maître d’ouvrage

20% au minimum 
- Autofinancement 

- Emprunt
	21 633, 86

	70, 00


	Sous-total 2
Maître d’ouvrage
	21 633, 86
	70, 00

	TOTAL*
	30 905, 52
	100, 00


8) CIMETIERE – COLOMBARIUM (2022 – 29)

Les membres du conseil municipal décident d’aménager le cimetière en y installant un colombarium.


A l’unanimité, le conseil municipal retient le devis des pompes funèbres PLESSIS d’un montant de 4 416, 66 € HT. La couleur retenue est rose lumière
9) CONTRAT MME ALEXANDRINE BOUCHARD (2022 - 30)

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que Mme Alexandrine BOUCHARD va être recrutée à compter du 1er septembre 2022 pour une durée de 3 ans en qualité d’ATSEM (20 h / 35 h) 

Le Conseil Municipal accepte, à l’unanimité, de régler ces heures sur la base de l’indice brut 368, indice majoré 341 afférent au 1er échelon de l’échelle C2 du grade d’ATSEM et le supplément familial de traitement selon le nombre d’heures effectuées.


Madame BOUCHARD sera rémunérée 15 h /35, son temps de travail étant annualisé
10) TRAVAUX ET ACHATS ECOLE (2022 - 31)

Monsieur le Maire donne lecture aux membres du conseil municipal d’un courrier des enseignants par lequel ils formulent leurs souhaits concernant la sécurisation de l’école. Le conseil municipal fait part que la décision lui appartient et refuse à l’unanimité la proposition des enseignants.

En ce qui concerne les travaux de rénovation et de sécurisation de l’école, les membres du conseil municipal acceptent à l’unanimité les devis suivants :


( Mr Didier COUESPEL d’un montant de 4 273, 49 € HT pour la fourniture et la pose d’une porte coulissante. Mr COUESPEL n’a pas pris part à la délibération.


( Allez et Compagnie d’un montant de 8 166, 00 € HT pour la réfection de l’éclairage extérieur

( LAFOSSE d’un montant de 7 680, 69 € HT pour la réfection du chauffage

( Velec d’un montant de 7 047, 00 € HT pour la sécurisation de l’école.

D’autre part, il est décidé, à l’unanimité, l’achat de stores. Le devis de l’entreprise LEVESQUE Décoration d’un montant de 5 994, 55 € HT est accepté.

Enfin, les membres du conseil municipal acceptent l’achat d’un toboggan dans la cour de l’école maternelle. Les devis suivants sont approuvés :

( SDU d’un montant de 11 719, 52 € HT pour l’achat du toboggan

( Hervé DELAVILLE d’un montant de 3 213, 00 € HT pour du terrassement pour l’installation du toboggan.

Le coût total des travaux et achats acceptés est de 48 094, 25 € HT.

11) DEVIS DIVERS (2022 – 32)


Les devis suivants sont acceptés à l’unanimité :


( ALLEZ et Compagnie d’un montant de 11 200, 00 € HT pour la fourniture et la pose de 10 lanternes LED

( ALLEZ et Compagnie d’un montant de 3 860, 00 € HT pour le remplacement de la borne au camping


( Decolum d’un montant de 1 515, 00 € HT pour l’achat de décorations de Noël


( Belliard d’un montant de 654, 49 € HT pour l’achat de vaisselle pour la cantine


( LEVEQUE Décoration d’un montant de 3 809, 58 € HT pour l’achat d stores pour la mairie


( Mavasa d’un montant de 6 577, 10 € HT pour l’achat de signalisations 


( Janneau d’un montant de 2 825, 83 € HT pour la fourniture de fenêtres pour les vestiaires du stade

12) DECISION MODIFICATIVE N°1 (2022- 33)

Le conseil municipal vote, à l’unanimité, les virements de crédits suivants :

( Compte 615221 : - 26 560, 00 €


( Compte 6811 – 042 : - 8, 00 €

( Compte 678 : + 8, 00 €

( Compte 2184 : + 12 100, 00 €


( Compte 21312 – 42 : + 2 610, 00 €


( Compte 2135 – 42 : + 6 600, 00 €


( Compte 2128 : + 4 900, 00 €


( Compte 21578 : + 350, 00 €


( Compte 021 : + 26 560, 00  €


( Compte 023 : + 26 560, 00  €

Ainsi délibéré les jour mois et an que dessus

Le Maire






Les conseillers municipaux 

	NOM – PRENOM
	FONCTION
	SIGNATURE

	JANNIERE Louis
	Maire
	

	COUESPEL Didier
	1er Adjoint
	

	MARIE LENOIR Annie
	2ème Adjoint
	

	HELIE Philippe
	3ème Adjoint
	

	CHANU JASUND Françoise
	4ème Adjoint
	

	LEMONNIER Martine
	Conseillère municipale
	

	LEGAIGNEUR Denis
	Conseiller municipal
	

	LOISEL Isabelle
	Conseillère municipale
	

	LEPAGE Patrice
	Conseiller municipal
	

	TRICARD Alain
	Conseiller municipal
	

	TISON Isabelle
	Conseillère municipale
	

	TUDAL Frédéric
	Conseiller municipal
	

	OTT Sidonie
	Conseillère municipale
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